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Normes de référence 
 

 Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

− Article 16 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution.  

 

 

 

 Constitution de 1958 

− Article 1er 
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité 

devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes 
les croyances. Son organisation est décentralisée.  

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 

 

− Article 13 
Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des 

ministres.  

Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État.  

Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés 
extraordinaires, les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État 
dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers 
généraux, les recteurs des académies, les directeurs des administrations centrales sont nommés en 
conseil des ministres.  

Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi 
que les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être 
par lui délégué pour être exercé en son nom.  

Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième 
alinéa, pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie 
économique et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce 
après avis public de la commission permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la 
République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque 
commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux 
commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou 
fonctions concernés.  

 

 

− Article 64 
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Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire.  

Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature.  

Une loi organique porte statut des magistrats.  

Les magistrats du siège sont inamovibles.  

 

 

− Article 65    [antérieur à la loi organique] 
Le Conseil supérieur de la magistrature est présidé par le Président de la République. Le ministre 

de la justice en est le vice-président de droit. Il peut suppléer le Président de la République.  

Le Conseil supérieur de la magistrature comprend deux formations, l'une compétente à l'égard des 
magistrats du siège, l'autre à l'égard des magistrats du parquet.  

La formation compétente à l'égard des magistrats du siège comprend, outre le Président de la 
République et le garde des Sceaux, cinq magistrats du siège et un magistrat du parquet, un conseiller 
d'État, désigné par le Conseil d'État, et trois personnalités n'appartenant ni au Parlement ni à l'ordre 
judiciaire, désignées respectivement par le Président de la République, le président de l'Assemblée 
nationale et le président du Sénat.  

La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet comprend, outre le Président de la 
République et le garde des sceaux, cinq magistrats du parquet et un magistrat du siège, le conseiller 
d'État et les trois personnalités mentionnées à l'alinéa précédent.  

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège 
fait des propositions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation et pour celles 
de premier président de cour d'appel et pour celles de président de tribunal de grande instance. Les 
autres magistrats du siège sont nommés sur son avis conforme.  

Elle statue comme conseil de discipline des magistrats du siège. Elle est alors présidée par le 
premier président de la Cour de cassation.  

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du 
parquet donne son avis pour les nominations concernant les magistrats du parquet, à l'exception des 
emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres.  

Elle donne son avis sur les sanctions disciplinaires concernant les magistrats du parquet. Elle est 
alors présidée par le procureur général près la Cour de cassation.  

Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  

 

− Article 65…. [Disposition pour laquelle est prise la loi organique] 
La formation compétente à l'égard des magistrats du siège est présidée par le premier président de 

la Cour de cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du siège et un magistrat du parquet, un 
conseiller d'État désigné par le Conseil d'État, un avocat ainsi que six personnalités qualifiées qui 
n'appartiennent ni au Parlement, ni à l'ordre judiciaire, ni à l'ordre administratif. Le Président de la 
République, le Président de l'Assemblée nationale et le Président du Sénat désignent chacun deux 
personnalités qualifiées. La procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 est applicable aux 
nominations des personnalités qualifiées. Les nominations effectuées par le président de chaque 
assemblée du Parlement sont soumises au seul avis de la commission permanente compétente de 
l'assemblée intéressée.  

La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet est présidée par le procureur général 
près la Cour de cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du parquet et un magistrat du 
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siège, ainsi que le conseiller d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième 
alinéa.  

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège 
fait des propositions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation, pour celles 
de premier président de cour d'appel et pour celles de président de tribunal de grande instance. Les 
autres magistrats du siège sont nommés sur son avis conforme.  

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du 
parquet donne son avis sur les nominations qui concernent les magistrats du parquet.  

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège 
statue comme conseil de discipline des magistrats du siège. Elle comprend alors, outre les membres 
visés au deuxième alinéa, le magistrat du siège appartenant à la formation compétente à l'égard des 
magistrats du parquet.  

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du 
parquet donne son avis sur les sanctions disciplinaires qui les concernent. Elle comprend alors, outre 
les membres visés au troisième alinéa, le magistrat du parquet appartenant à la formation compétente 
à l'égard des magistrats du siège.  

Le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en formation plénière pour répondre aux 
demandes d'avis formulées par le Président de la République au titre de l'article 64. Il se prononce, 
dans la même formation, sur les questions relatives à la déontologie des magistrats ainsi que sur toute 
question relative au fonctionnement de la justice dont le saisit le ministre de la justice. La formation 
plénière comprend trois des cinq magistrats du siège mentionnés au deuxième alinéa, trois des cinq 
magistrats du parquet mentionnés au troisième alinéa, ainsi que le conseiller d'État, l'avocat et les six 
personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. Elle est présidée par le premier président de 
la Cour de cassation, que peut suppléer le procureur général près cette cour.  

Sauf en matière disciplinaire, le ministre de la justice peut participer aux séances des formations 
du Conseil supérieur de la magistrature.  

Le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans les conditions fixées 
par une loi organique.  

La loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  

 

 

− Décision n° 2010-606 DC du 20 mai 2010 - Loi organique prorogeant le mandat des 
membres du Conseil supérieur de la magistrature 

(…) 

1. Considérant que la loi organique soumise à l’examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le 
fondement de l’article 65 de la Constitution ; que cette loi a été adoptée dans le respect des règles de 
procédure prévues par les trois premiers alinéas de l’article 46 de la Constitution ; 

2. Considérant que l’article unique de cette loi organique proroge la durée du mandat des membres 
du Conseil supérieur de la magistrature jusqu’à l’expiration d’un délai de six mois suivant la 
promulgation de la loi organique prise pour l’application de l’article 65 de la Constitution dans sa 
rédaction issue de la loi constitutionnelle 23 juillet 2008 susvisée et, au plus tard, jusqu’au 31 janvier 
2011 ; que cette prorogation du mandat de quatre ans prévu par l’article 6 de la loi organique du 5 
février 1994 susvisée, qui est limitée et revêt un caractère exceptionnel et transitoire, n’est pas 
contraire à la Constitution, 

D É C I D E : 

Article premier.- La loi organique prorogeant le mandat des membres du Conseil supérieur de la 
magistrature n’est pas contraire à la Constitution. 
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Sur le Conseil supérieur de la magistrature 
 

− Décision n° 93-337 DC du 27 janvier 1994 - Loi organique sur le Conseil supérieur de 
la magistrature 

(…) 

1. Considérant que la loi constitutionnelle n° 93-952 du 27 juillet 1993 a donné à l'article 65 de la 
Constitution la rédaction ci-après : "Art. 65.- Le Conseil supérieur de la magistrature est présidé par le 
Président de la République. Le ministre de la justice en est le vice-président de droit. Il peut suppléer 
le Président de la République. 

Le Conseil supérieur de la magistrature comprend deux formations, l'une compétente à l'égard des 
magistrats du siège, l'autre à l'égard des magistrats du parquet. 

La formation compétente à l'égard des magistrats du siège comprend, outre le Président de la 
République et le garde des sceaux, cinq magistrats du siège et un magistrat du parquet, un conseiller 
d'État, désigné par le Conseil d'État, et trois personnalités n'appartenant ni au Parlement ni à l'ordre 
judiciaire, désignées respectivement par le Président de la République, le président de l'Assemblée 
nationale et le président du Sénat. 

La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet comprend, outre le Président de la 
République et le garde des sceaux, cinq magistrats du parquet et un magistrat du siège, le conseiller 
d'État et les trois personnalités mentionnés à l'alinéa précédent. 

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège 
fait des propositions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation, pour celles 
de premier président de cour d'appel et pour celles de président de tribunal de grande instance. Les 
autres magistrats du siège sont nommés sur son avis conforme. 

Elle statue comme conseil de discipline des magistrats du siège. Elle est alors présidée par le 
premier président de la Cour de cassation. 

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du 
parquet donne son avis pour les nominations concernant les magistrats du parquet, à l'exception des 
emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres. 

Elle donne son avis sur les sanctions disciplinaires concernant les magistrats du parquet. Elle est 
alors présidée par le procureur général près la Cour de cassation. 

Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article." ; 

2. Considérant que les règles de procédure selon lesquelles a été adoptée la loi organique transmise 
au Conseil constitutionnel n'ont pas méconnu les dispositions particulières prévues par l'article 46 de 
la Constitution ; 

3. Considérant que ladite loi comporte sous deux titres intitulés respectivement "composition" et 
"attributions" un ensemble de 21 articles ; 

- SUR LE TITRE PREMIER : 

- Quant aux articles 1er et 2 : 

4. Considérant que l'article 1er fixe les conditions de désignation des magistrats membres de la 
formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège ; que 
l'article 2 fixe les conditions de désignation des magistrats membres de la formation du Conseil 
supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet ; 

- Quant aux articles 3 et 4 : 
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5. Considérant que les articles 3 et 4 fixent les modalités de l'élection des deux magistrats du siège 
appelés à siéger au Conseil supérieur de la magistrature dans la formation compétente à l'égard des 
magistrats du siège, des deux magistrats du parquet appelés à siéger dans la formation compétente à 
l'égard des magistrats du parquet, ainsi que du magistrat du siège et du magistrat du parquet appelés à 
siéger, le premier dans la formation compétente à l'égard des magistrats du parquet, le second dans 
celle compétente à l'égard des magistrats du siège ; que la loi organique retient un mode de scrutin 
uninominal à deux degrés ; que les magistrats du siège et du parquet, constitués en deux collèges 
distincts au sein de chaque cour d'appel, élisent au scrutin uninominal à un tour un certain nombre de 
magistrats du siège et du parquet ; que l'ensemble des magistrats ainsi élus élisent respectivement, 
selon le même mode de scrutin, les magistrats du siège et les magistrats du parquet membres des deux 
formations du Conseil supérieur de la magistrature ; 

6. Considérant que ces dispositions fixent l'ensemble des règles essentielles relatives à la 
désignation des magistrats concernés ; que dès lors, la détermination de leurs modalités d'application 
concernant d'une part le nombre de magistrats à élire pour chaque collège ou circonscription, d'autre 
part des conditions de vote, notamment par correspondance, ont pu être renvoyées à des décrets en 
Conseil d'État ; 

- Quant aux articles 5 à 10 : 

7. Considérant que l'article 5 prévoit que le conseiller d'État qui siège dans les deux formations du 
Conseil supérieur de la magistrature est élu par l'assemblée générale du Conseil d'État ; que l'article 6 
fixe à quatre ans non renouvelables la durée des fonctions des membres du Conseil supérieur de la 
magistrature et prévoit une incompatibilité entre ces fonctions et diverses professions ainsi qu'avec 
tout mandat électif ; que l'article 7 prévoit que les membres du Conseil supérieur de la magistrature 
sont remplacés quinze jours au moins avant l'expiration de leurs fonctions et règle, en cas de vacance, 
les conditions de remplacement des membres ; que les articles 8, 9 et 10 sont relatifs à diverses 
dispositions concernant la situation des membres du Conseil supérieur de la magistrature ; qu'ils 
prévoient notamment l'interdiction de toute promotion de grade ou de toute mutation pendant la durée 
du mandat, la mise en détachement ou la décharge partielle d'activité pendant la même durée, le droit à 
une indemnité de fonctions et, s'il y a lieu, à une indemnité de déplacement et l'obligation du secret 
professionnel ; 

- Quant aux articles 11 et 12 : 

8. Considérant que l'article 11 prévoit que le secrétariat administratif du Conseil supérieur de la 
magistrature est assuré par un magistrat nommé par décret du Président de la République parmi les 
magistrats justifiant de sept ans de services effectifs en qualité de magistrat ; que celui-ci peut être 
assisté d'un ou deux adjoints désignés dans les mêmes conditions ; que cet article a pu renvoyer à un 
décret en Conseil d'État les autres modalités de fonctionnement du Conseil supérieur de la 
magistrature ainsi que l'organisation du secrétariat ; 

9. Considérant que l'article 12 dispose que les crédits nécessaires au fonctionnement du Conseil 
supérieur de la magistrature sont individualisés au sein du budget du ministère de la justice ; 

10. Considérant que les articles susanalysés du titre I de la loi ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 

- SUR LE TITRE II : 

11. Considérant qu'outre l'article 13, prévoyant que le Conseil supérieur de la magistrature se réunit 
sur convocation de son président ou, le cas échéant, du ministre de la justice, vice-président et l'article 
14, fixant notamment le quorum de chaque formation, le titre II comprend trois sections ; 

. En ce qui concerne la section 1 : 

12. Considérant que la section 1, relative à la nomination des magistrats comporte trois articles ; 

- Quant à l'article 15 : 

13. Considérant que cet article concerne les attributions du Conseil supérieur de la magistrature en 
matière de nomination des magistrats du siège ; que s'agissant des nominations de magistrat du siège à 
la Cour de cassation, de premier président de cour d'appel ou de président de tribunal de grande 
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instance, la formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature arrête, après examen des 
dossiers des candidats et sur le rapport d'un de ses membres, la proposition qu'elle soumet au Président 
de la République ; que s'agissant des nominations de magistrat aux autres fonctions du siège, l'avis de 
la formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard de ces magistrats du siège 
est donné sur les propositions du ministre de la Justice et après un rapport fait par un membre de cette 
formation ; qu'en vertu de l'article 65 précité de la Constitution, la mention de cet avis doit être 
regardée comme comportant l'exigence d'un avis conforme ; 

- Quant à l'article 16 : 

14. Considérant que cet article relatif aux nominations de magistrats aux fonctions du parquet 
autres que celles pourvues en conseil des ministres, prévoit l'avis de la formation compétente du 
Conseil supérieur de la magistrature sur les propositions du ministre de la Justice et après un rapport 
fait par un membre de cette formation ; 

- Quant à l'article 17 : 

15. Considérant que l'article 17 contient diverses dispositions de procédure ; que ses premier et 
quatrième alinéas ne concernent que les propositions du ministre de la justice ; que le premier alinéa 
prévoit que ces propositions sont transmises au Conseil supérieur de la magistrature avec la liste des 
candidats pour chacun des postes concernés ; que le quatrième alinéa exige que les dossiers des 
auditeurs, transmis au Conseil supérieur de la magistrature lorsque ce dernier est consulté sur leur 
première affectation, soient retournés à l'école nationale de la magistrature ; qu'en revanche les 
deuxième et troisième alinéas s'appliquent également aux nominations effectuées sur proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature ; 

. En ce qui concerne les sections 2 et 3 : 

16. Considérant que la section 2 qui comporte les articles 18 et 19 est relative au Conseil supérieur 
siégeant en formation disciplinaire ; que l'article 18 dispose que le Président de la République et le 
ministre de la justice n'assistent pas aux séances relatives à la discipline des magistrats et que l'article 
19 prévoit que la loi organique portant statut de la magistrature fixe les sanctions et la procédure 
disciplinaires applicables aux magistrats ; 

17. Considérant que la section 3 comporte deux articles 20 et 21 ; 

18. Considérant que l'article 20 prévoit que chaque formation du Conseil supérieur peut charger un 
ou plusieurs de ses membres de missions d'information auprès des juridictions et de l'école nationale 
de la magistrature et que tous les ans le Conseil supérieur publie le rapport d'activité de chacune de ses 
formations ; 

19. Considérant que l'article 21 abroge l'ordonnance organique du 22 décembre 1958 susvisée, 
prévoyant toutefois que jusqu'à la constitution de ses deux formations, le Conseil supérieur de la 
magistrature continue d'exercer ses fonctions conformément à cette ordonnance ; 

20. Considérant que les dispositions de l'article 93 de la Constitution en vertu duquel les 
dispositions de l'article 65 relatif au Conseil supérieur de la magistrature entreront en vigueur à la date 
de publication de la loi organique prise pour son application, doivent se combiner avec le principe à 
valeur constitutionnelle de la continuité des services publics qui fait obstacle à ce qu'une institution 
nécessaire au fonctionnement du service public de la justice cesse d'exister avant que l'institution 
appelée à lui succéder soit en mesure de remplir sa mission ; 

21. Considérant qu'il ressort de ce qui précède que les dispositions du titre II de la loi ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 

Décide : 

Article premier : 

La loi organique sur le Conseil supérieur de la magistrature est déclarée conforme à la Constitution. 
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Sur l’article 3 – Désignation des personnalités qualifiées au 
CSM 
 

 Loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

− Article 21-1  
Modifié par Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 - art. 13 

Le Conseil national des barreaux, établissement d'utilité publique doté de la personnalité morale, 
est chargé de représenter la profession d'avocat notamment auprès des pouvoirs publics. Dans le 
respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le Conseil national des barreaux 
unifie par voie de dispositions générales les règles et usages de la profession d'avocat.  

Le Conseil national des barreaux est, en outre, chargé de définir les principes d'organisation de la 
formation et d'en harmoniser les programmes. Il coordonne et contrôle les actions de formation des 
centres régionaux de formation professionnelle et exerce en matière de financement de la formation 
professionnelle les attributions qui lui sont dévolues à l'article 14-1. Il détermine les conditions 
générales d'obtention des mentions de spécialisation.  

Il est en outre chargé d'arrêter la liste des personnes susceptibles de bénéficier de la directive 2005 / 
36 / CE du 7 septembre 2005 précitée et celle des candidats admis à subir les épreuves de l'examen de 
contrôle des connaissances prévu au dernier alinéa de l'article 11.  

Lorsque le Conseil national des barreaux siège en matière de formation professionnelle, des 
magistrats et des membres de l'enseignement supérieur lui sont adjoints. 

Le Conseil national des barreaux peut, dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, 
assister le conseil de l'ordre dans l'exercice de sa mission définie au 13° de l'article 17.  

 

 

 Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

− Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des 
magistrats et au Conseil supérieur de la magistrature 

(…) 

. En ce qui concerne l'organisation des élections au Conseil supérieur de la magistrature :  

56. Considérant que l'article 33, qui modifie l'article 3 de la loi organique du 5 février 1994 
susvisée relative au Conseil supérieur de la magistrature, aménage le mode de scrutin régissant 
l'élection au Conseil supérieur de la magistrature des représentants des magistrats qui n'exercent pas 
des fonctions de chef de juridiction ; qu'à cet égard, il introduit la représentation proportionnelle aux 
deux degrés de l'élection et instaure des règles de parité entre les candidats de l'un et l'autre sexe ; que 
l'article 34 rend les dispositions de l'article 33 applicables lors du prochain renouvellement du Conseil 
supérieur de la magistrature ; 

57. Considérant que si, aux termes des dispositions du cinquième alinéa de l'article 3 de la 
Constitution, dans leur rédaction issue de la loi constitutionnelle n° 99-569 du 8 juillet 1999 : " La loi 
favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ", il 
résulte tant des travaux parlementaires ayant conduit à leur adoption que de leur insertion dans ledit 
article que ces dispositions ne s'appliquent qu'aux élections à des mandats et fonctions politiques ; 



11 

58. Considérant que les règles édictées pour l'établissement des listes de candidats à l'élection à des 
dignités, places et emplois publics autres que ceux ayant un caractère politique ne peuvent, au regard 
du principe d'égalité d'accès énoncé par l'article 6 de la Déclaration de 1789, comporter une distinction 
entre candidats en raison de leur sexe ; que, dès lors, les dispositions de l'article 33 de la loi organique, 
qui introduisent une distinction selon le sexe dans la composition des listes de candidats aux élections 
au Conseil supérieur de la magistrature, sont contraires à la Constitution ; 

59. Considérant que les autres dispositions de l'article 33 sont séparables des précédentes et 
n'appellent pas de critique quant à leur conformité à la Constitution ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2008-572 DC du 8 janvier 2009 - Loi organique portant application de 
l'article 25 de la Constitution 

(…) 

- SUR LES DISPOSITIONS RELEVANT DE L'ARTICLE 13 DE LA CONSTITUTION : 

9. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution : " Une loi 
organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour 
lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et 
sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public 
de la commission permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut 
procéder à une nomination lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au 
moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les 
commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions concernés " ; 

10. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 25 de la Constitution : " Une 
commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de 
fonctionnement, se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant 
les circonscriptions pour l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de 
sénateurs " ; 

11. Considérant que l'article 6 de la loi organique insère dans le code électoral l'article L.O. 567-9 
qui rend applicable la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution à la 
nomination, par le Président de la République, du président de la commission prévue au dernier alinéa 
de l'article 25 de la Constitution ; que cette disposition n'est pas contraire à la Constitution ; que, 
toutefois, en précisant que " dans chaque assemblée parlementaire, la commission permanente 
compétente est celle chargée des lois électorales ", l'article 6 de la loi organique a fixé des règles 
relevant de la loi ordinaire, 

(…) 

 

 

 

− Décision n° 2010-608 DC du 24 juin 2010 - Loi organique relative au Conseil 
économique, social et environnemental 

(…) 

- SUR LES DISPOSITIONS RELEVANT DE L'ARTICLE 71 DE LA CONSTITUTION :  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution : « La composition du Conseil 
économique, social et environnemental, dont le nombre de membres ne peut excéder deux cent trente-
trois, et ses règles de fonctionnement sont fixées par une loi organique » ;  
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6. Considérant que l'article 7 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
modifie la composition du Conseil économique, social et environnemental, dans la limite fixée par 
l'article 71 de la Constitution, afin notamment d'y faire siéger des personnes au titre de la protection de 
la nature et de l'environnement ; qu'il tend également à favoriser la place des femmes dans cette 
institution sur le fondement du second alinéa de l'article 1er de la Constitution aux termes duquel : « 
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, 
ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales » ;  

7. Considérant que son article 9 limite à deux le nombre de mandats successifs qui pourront être 
exercés par les membres du Conseil économique, social et environnemental et complète les 
dispositions relatives à leur remplacement en cas de vacance ;  

8. Considérant que les autres dispositions de la loi organique relevant de l'article 71 de la 
Constitution, à l'exception de son article 10, modifient la rédaction de l'ordonnance du 29 décembre 
1958 susvisée pour adapter le fonctionnement du Conseil économique, social et environnemental aux 
nouvelles missions qui lui ont été confiées par le constituant ;  

9. Considérant que l'ensemble de ces dispositions n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 
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Article 7 ex 6 bis - Exigences déontologiques des membres du 
CSM 
 

 Code de procédure civile 

− Article 339 
Modifié par Décret n°2006-1805 du 23 décembre 2006 - art. 5 JORF 31 décembre 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

Le juge qui suppose en sa personne une cause de récusation ou estime en conscience devoir 
s'abstenir se fait remplacer par un autre juge que désigne le président de la juridiction à laquelle il 
appartient. Le remplaçant d'un juge d'instance est désigné par le président du tribunal de grande 
instance à défaut de juge directeur. 

 

 

 Jurisprudence du Conseil d’État 

− Conseil d’État, 7 février 1947, n° 79128, D’Aillières 
Vu la requête du sieur d'X..., ancien député de la Sarthe, tendant à l'annulation de la décision du 

jury d'honneur, en date du 25 avril 1945, qui a rejeté une demande que le requérant aurait formée en 
vue d'être relevé de l'inéligibilité édictée par l'ordonnance du 21 avril 1944 ; Vu les ordonnances des 
21 avril 1944, 6 avril, 13 septembre et 14 octobre 1945 ; Vu la loi du 20 septembre 1946 ; Vu 
l'ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Sur la compétence : Considérant qu'il résulte de l'ensemble des prescriptions législatives relatives 
au jury d'honneur et notamment de celles qui concernent tant sa composition et ses pouvoirs que les 
recours en révision dont il peut être saisi, que cet organisme a le caractère d'une juridiction qui, par la 
nature des affaires sur lesquelles elle se prononce, appartient à l'ordre administratif et relève à ce titre 
du contrôle du Conseil d'Etat statuant au contentieux ; 

Considérant à la vérité qu'aux termes du 3e alinéa de l'article 18 bis ajouté à l'ordonnance du 21 
avril 1944 par celle du 6 avril 1945, qui était en vigueur au moment de l'introduction de la requête et 
dont la modification ultérieure par l'ordonnance du 13 septembre 1945 n'a d'ailleurs eu ni pour but, ni 
pour effet de changer sur ce point la signification, la décision du jury d'honneur "n'est susceptible 
d'aucun recours" ; 

Mais considérant que l'expression dont a usé le législateur ne peut être interprétée, en l'absence 
d'une volonté contraire, clairement manifestée par les auteurs de cette disposition, comme excluant le 
recours en cassation devant le Conseil d'Etat ; 

Sur la légalité de la décision attaquée : Considérant qu'en raison du caractère juridictionnel, ci-
dessus reconnu à ses décisions, le jury d'honneur est tenu, même en l'absence de texte, d'observer les 
règles de procédure dont l'application n'est pas écartée par une disposition législative formelle, ou n'est 
pas incompatible avec l'organisation même de cette juridiction ; 

Considérant qu'en admettant que le jury d'honneur ait eu la faculté de se saisir d'office du cas du 
requérant dans les conditions prévues par l'ordonnance du 6 avril 1945, alors en vigueur, il ne pouvait, 
dans cette hypothèse, statuer valablement sans aviser l'intéressé de la procédure suivie à son égard et 
sans le mettre ainsi en mesure de présenter devant le jury d'honneur telles observations que de droit ; 

Considérant qu'il est constant que le sieur d'X..., qui n'avait pas présenté de demande en vue d'être 
relevé de l'inéligibilité, n'a, à aucun moment, été informé par le jury d'honneur de l'instance pendante 
devant cette juridiction ; que dès lors, la décision attaquée a été rendue sur une procédure irrégulière et 
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que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens, le requérant est fondé à en 
demander l'annulation ; 

Considérant qu'en l'état de la législation actuellement en vigueur, telle qu'elle résulte du nouvel 
article 18 bis de l'ordonnance du 21 avril 1944, modifié par l'ordonnance du 13 septembre 1945, "le 
jury d'honneur est saisi d'office du cas des intéressés" ; qu'il y a lieu, dans ces conditions, de renvoyer 
l'affaire devant le jury d'honneur pour être statué à nouveau sur l'inéligibilité du requérant ; 

DECIDE : Article 1er : La décision du jury d'honneur, en date du 25 avril 1945, est annulée. Article 
2 : Le sieur d'X... est renvoyé devant le jury d'honneur. 

 

 

− Conseil d’État, 7 février 1947, n° 72480, L’Étang 
Requête du sieur x... Edouard tendant a l'annulation de la décision implicite de rejet du ministre de 

la justice sur la demande d'indemnité que le requérant lui a adressée le 4 juillet 1966 ; 

Vu la constitution du 4 octobre 1958 les ordonnances nos 58-1270 et 58-1271 du 22 décembre 
1958 ; le décret du 14 février 1959 l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; 

Considérant qu'il ressort des prescriptions constitutionnelles et législatives qui fixent la nature des 
pouvoirs attribues au conseil supérieur de la magistrature à l'égard des magistrats du siège, comme 
d'ailleurs de celles qui déterminent sa composition et ses règles de procédure, que ce Conseil a un 
caractère juridictionnel lorsqu'il statue comme conseil de discipline des magistrats du siège ; qu'en 
raison de la nature des litiges qui lui sont alors soumis et qui intéressent l'organisation du service 
public de la justice, il relève du contrôle de cassation du Conseil d'État statuant au contentieux ; 

Cons. qu'au soutien de ses conclusions a fin d'indemnité, le sieur x... allègue que le ministre de la 
justice, qui a saisi le Conseil supérieur de la magistrature en vertu de l'article 50 de l'ordonnance du 22 
décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature aurait laisse le conseil 
supérieur de la magistrature dans l'ignorance de son état de sante qui aurait du lui permettre d'obtenir 
un congé de longue durée ; que, de ce fait la décision du Conseil supérieur de la magistrature, en date 
du 19 décembre 1968 admettant d'office a cesser ses fonctions de juge au tribunal de grande instance 
d'Hazebrouck aurait été rendue au vu d'un dossier incomplet ; que le sieur x... soutient également que 
le ministre de la justice aurait commis une faute en refusant de réviser la sanction prononcée contre lui 
; 

Cons., d'une part, que les décisions prises dans l'exercice de la fonction juridictionnelle ne sont pas 
de nature a donner ouverture a une action en responsabilité contre l'Etat ; 

Cons., d'autre part, que les fautes imputées en l'espèce au ministre de la justice, même si elles 
étaient établies, ne seraient pas détachables de la procédure suivie devant le Conseil supérieur de la 
magistrature ; que, par suite, elles ne seraient pas de nature a engager la responsabilité de l'Etat ; 

Rejet avec dépens. 

 

 

− Conseil d’État, 29 juillet 2002, n° 224952, Roubiscoul 
Considérant que les requêtes susvisées de Mme X... sont relatives à une même procédure 

disciplinaire ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décision ; 

Sur les conclusions de la requête n° 224952 dirigée contre la décision du Conseil supérieur de la 
magistrature en date du 12 juillet 2000 : 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'attention du garde 
des sceaux, ministre de la justice, a été appelée sur la manière de servir de Mme X..., juge 
d'instruction, par une note de son chef de cour en date du 22 mai 1998 faisant état de graves 
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insuffisances dans l'exercice de ses fonctions depuis plusieurs années et de ce que les "carences 
durablement relevées dans la manière de servir de ce magistrat" étaient de nature à "caractériser des 
manquements aux devoirs de son état" ; que, saisi de ces informations, le garde des sceaux a décidé, le 
2 décembre 1999, de saisir le Conseil supérieur de la magistrature, statuant comme conseil de 
discipline des magistrats du siège ; que la position ainsi prise par l'auteur de la note du 22 mai 1998 
faisait obstacle à ce que celui-ci siégeât au Conseil supérieur de la magistrature, lorsqu'il a statué sur 
les poursuites disciplinaires engagées à l'encontre de Mme X... ; que, par suite, celle-ci est fondée à 
demander l'annulation de la décision du 12 juillet 2000 par laquelle le Conseil supérieur de la 
magistrature a prononcé à son encontre la sanction de mise à la retraite d'office ; 

Sur les conclusions de la requête n° 229359 dirigée contre le décret du Président de la République 
en date du 6 décembre 2000 : 

Considérant que le décret susmentionné, radiant Mme X... des cadres de la magistrature à compter 
de la date de notification de la sanction disciplinaire prononcée à son encontre, se borne à tirer les 
conséquences de cette sanction ; qu'il est par suite illégal par voie de conséquence de l'annulation de 
ladite sanction ; que Mme X... est dès lors fondée à en demander l'annulation ; 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de condamner l'Etat à payer à Mme X... une 
somme de 3 000 euros au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 
Article 1er : La décision du Conseil supérieur de la magistrature du 12 juillet 2000 est annulée. 
Article 2 : L'affaire est renvoyée devant le Conseil supérieur de la magistrature. 
Article 3 : Le décret du Président de la République du 6 décembre 2000 est annulé. 
Article 4 : L'Etat versera à Mme X... une somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 

 

 

 

 

. 

− Conseil d’État, 20 juin 2003, n° 248242, Stilinovic 
(…) 

Considérant que le garde des sceaux, ministre de la justice, a saisi le Conseil supérieur de la 
magistrature, dans sa formation compétente à l'égard des magistrats du parquet, de manquements à la 
discipline imputés à quatre magistrats ; qu'il était reproché à ces derniers de ne pas avoir, alors qu'ils 
étaient en fonctions au parquet du tribunal de grande instance d'Auxerre, donné les suites qui 
convenaient tant à la disparition de sept jeunes femmes, intervenue entre 1975 et 1981 dans le ressort 
de ce tribunal, qu'aux investigations auxquelles ces événements avaient donné lieu ; que le 17 avril 
2002, au vu de l'avis du Conseil supérieur de la magistrature, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, a prononcé à l'égard de M. X,, substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d'Auxerre de janvier 1981 à juin 1984, la sanction de mise à la retraite d'office ; que le 
requérant demande l'annulation de cette décision ainsi que celle du décret du 18 juin 2002 par lequel le 
Président de la République l'a radié des cadres de la magistrature ;  

Sur le moyen tiré de ce que M. X n'aurait pas commis de faute :  

Considérant qu'il ressort de l'avis du Conseil supérieur de la magistrature du 22 mars 2002, dont le 
garde des sceaux, ministre de la justice, déclare dans sa décision s'approprier les termes, qu'il est 
reproché à M. X de ne pas avoir rendu compte au procureur de la République des éléments contenus 
dans un procès-verbal d'enquête préliminaire qui lui avait été remis par un sous-officier de 
gendarmerie, l'adjudant-chef Jambert, et de s'être borné à transmettre ce document au juge 
d'instruction, alors que ce procès-verbal concluait à l'existence de présomptions graves et concordantes 
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sur l'implication d'une même personne dans les sept disparitions évoquées plus haut ; que, selon le 
ministre, cette manière de procéder aurait révélé une inadéquation radicale entre la gravité des 
informations contenues dans le procès-verbal et la légèreté avec laquelle elles ont été traitées par ce 
substitut et aurait provoqué l'enlisement de l'enquête dans une affaire particulièrement grave ;  

Considérant qu'aux termes de l'article 5 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature : Les magistrats du parquet sont placés sous la direction et le 
contrôle de leurs chefs hiérarchiques (...) ; qu'aux termes de l'article 43 de la même ordonnance : Tout 
manquement par un magistrat aux devoirs de son état, à l'honneur, à la délicatesse ou à la dignité 
constitue une faute disciplinaire ; qu'aux termes de l'article 14 de la loi du 20 juillet 1988 : Sont 
amnistiés les faits commis avant le 22 mai 1988 en tant qu'ils constituent des fautes passibles de 
sanctions disciplinaires ou professionnelles (...)/ Sauf mesure individuelle accordée par décret du 
Président de la République, sont exceptés du bénéfice de l'amnistie prévue par le présent article, les 
faits constituant des manquements à la probité, aux bonnes moeurs ou à l'honneur (...) ; que l'article 14 
de la loi du 3 août 1995 comporte des dispositions identiques pour les faits commis avant le 18 mai 
1995 ;  

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. X a pris connaissance du procès-verbal de 
l'adjudant-chef Jambert le 26 juin 1984, alors qu'il était sur le point de quitter ses fonctions à Auxerre 
pour rejoindre sa nouvelle affectation ; qu'il a demandé que ce document soit joint au dossier d'une 
instruction ouverte pour le meurtre d'une des jeunes femmes disparues ; que, pour des raisons qui ne 
sont pas imputables au requérant, cette demande a abouti en fait au classement sans suite du procès-
verbal qui n'a été retrouvé que douze ans plus tard au service des archives du tribunal de grande 
instance d'Auxerre ;  

Considérant que le principe posé à l'article 5 précité de l'ordonnance du 22 décembre 1958 
implique que le procureur de la République soit tenu informé par ses substituts des affaires 
importantes dont ils ont la charge et des principaux développements auxquels elles donnent lieu ; qu'il 
ne ressort pas des pièces du dossier que M. X, avant de quitter ses fonctions, ait informé, sous quelque 
forme que ce soit, le procureur de la République, ni d'ailleurs aucun autre magistrat du parquet, des 
conclusions du procès-verbal de l'adjudant-chef Jambert et de la transmission de ce document au juge 
d'instruction ; que, dans ces conditions, son comportement, dans une affaire où apparaissaient des 
indices graves à l'encontre d'une personne soupçonnée d'avoir commis sept crimes, constitue un 
manquement aux devoirs de l'état de magistrat, de nature à justifier une sanction disciplinaire en 
application de l'article 43 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 ; qu'en agissant de cette façon, M. X a 
commis un manquement à l'honneur de la profession de magistrat, qui échappe au bénéfice de 
l'amnistie instaurée par les lois du 20 juillet 1988 et du 3 août 1995 ;  

Considérant, toutefois, que les conditions dans lesquelles M. X a entendu transmettre le procès-
verbal de l'adjudant-chef Jambert au juge d'instruction ne sont pas, par elles-mêmes, constitutives 
d'une faute ; qu'au contraire, cette transmission aurait dû permettre qu'une suite judiciaire appropriée 
fût donnée aux conclusions de l'enquête préliminaire ; que par ailleurs il ne ressort pas des pièces du 
dossier que la disparition ultérieure de ce document serait imputable, non au mauvais fonctionnement 
du tribunal, mais à une faute du requérant ; qu'ainsi, contrairement à ce que soutient le ministre, M. X 
ne peut pas être tenu pour responsable de l'enlisement de l'enquête ;  

Sur le moyen tiré de ce que la sanction serait excessive :  

Considérant qu'aux termes de l'article 45 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 : Les sanctions 
disciplinaires applicables aux magistrats sont :/ 1° La réprimande avec inscription au dossier ;/ 2° Le 
déplacement d'office ;/ 3° Le retrait de certaines fonctions ;/ 4° L'abaissement d'échelon ;/ 4° bis 
L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximum d'un an, avec privation totale ou 
partielle du traitement ;/ 5° La rétrogradation ;/ 6° La mise à la retraite d'office ou l'admission à cesser 
ses fonctions lorsque le magistrat n'a pas le droit à une pension de retraite ;/ 7° La révocation avec ou 
sans suspension des droits à pension ;  

Considérant, d'une part, que la circonstance qu'un agissement imputable à un magistrat peut 
apparaître ultérieurement comme ayant joué un rôle dans un enchaînement de faits dont 
l'aboutissement révèle un mauvais fonctionnement du service public de la justice n'établit pas, par elle-
même, la gravité de la faute qui peut être reprochée à ce magistrat ; qu'il appartient au contraire à 
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l'autorité investie du pouvoir disciplinaire, pour apprécier cette gravité et déterminer en conséquence le 
choix d'une sanction, de tenir compte des éléments et des circonstances de l'époque à laquelle ces faits 
ont pris place et qui en constituent le contexte ;  

Considérant, d'autre part, qu'il ressort des pièces du dossier que l'implication, dans les disparitions 
intervenues plusieurs années auparavant, de la personne mise en cause dans le procès-verbal de 
l'adjudant-chef Jambert apparaissait peu vraisemblable aux magistrats du parquet d'Auxerre qui 
privilégiaient l'hypothèse de la fugue, alors de plus que ni les parents des personnes disparues, ni les 
services de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales, auxquels elles étaient 
confiées, ne s'étaient manifestés à la suite des disparitions ; que, cependant, M. X avait encouragé 
l'adjudant-chef Jambert dans ses recherches et lui avait demandé de lui remettre son procès-verbal 
avant qu'il ne quitte ses fonctions à Auxerre ; qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, il ne peut être reproché à 
M. X d'autre faute que celle ayant consisté à ne pas informer le procureur de la République des 
conclusions du procès-verbal et de la transmission de ce document au juge d'instruction ;  

Considérant que, dans ces conditions, et quels qu'aient pu être les prolongements ultérieurs de cette 
affaire, le ministre, en retenant, parmi les sanctions énumérées à l'article 45 précité de l'ordonnance du 
22 décembre 1958, la mise à la retraite d'office, a commis une erreur manifeste dans l'appréciation de 
la gravité des faits qui pouvaient être reprochés à l'intéressé ; qu'à ce titre déjà la décision du 17 avril 
2002 encourt l'annulation ;  

Sur le moyen tiré de ce que le garde des sceaux n'aurait pas exercé sa compétence :  

Considérant, au surplus, qu'aux termes de l'article 65 de la Constitution : (...) La formation du 
Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son avis (...) 
sur les sanctions disciplinaires concernant les magistrats du parquet ; qu'aux termes de l'article 48 de 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 : Le pouvoir disciplinaire est exercé (...) à l'égard des magistrats du 
parquet (...) par le garde des sceaux, ministre de la justice ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 
66 de la même ordonnance : Lorsque le garde des sceaux, ministre de la justice, entend prendre une 
sanction plus grave que celle proposée par la formation compétente du Conseil supérieur, il saisit cette 
dernière de son projet de décision motivée. Après avoir entendu les observations du magistrat 
intéressé, cette formation émet alors un nouvel avis qui est versé au dossier du magistrat intéressé ; 
qu'il résulte de ces dispositions que lorsque le Conseil supérieur de la magistrature est saisi de 
manquements reprochés à un magistrat du parquet, il ne dispose pas d'un pouvoir de décision mais doit 
émettre un avis sur le principe d'une sanction et, s'il y a lieu, sur son quantum ; qu'il appartient ensuite 
au garde des sceaux d'exercer son pouvoir disciplinaire pour, s'il estime qu'une faute peut être 
reprochée à ce magistrat, déterminer, au vu tant de l'avis du Conseil supérieur de la magistrature - qu'il 
peut consulter à nouveau dans les conditions prévues à l'article 66 de l'ordonnance du 22 décembre 
1958 - que de l'ensemble des circonstances de l'affaire, celle des sanctions figurant à l'article 45 de 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 qui lui paraît devoir être infligée ;  

Considérant qu'il n'est pas contesté qu'en saisissant le Conseil supérieur de la magistrature, le garde 
des sceaux a fait savoir publiquement qu'il se conformerait à l'avis de celui-ci, quel qu'il fût, et que le 
directeur des services judiciaires a confirmé cette intention lorsqu'il a été entendu, le 19 mars 2002, par 
le Conseil supérieur ; qu'il ressort des termes mêmes de la décision attaquée que le garde des sceaux 
s'est entièrement approprié les motifs et la portée de l'avis du Conseil supérieur ; qu'eu égard à 
l'ensemble de ces circonstances, le garde des sceaux doit être regardé comme ayant renoncé à exercer 
le pouvoir d'appréciation qu'en application de la Constitution et de l'ordonnance portant loi organique 
du 22 décembre 1958 il lui appartient de mettre en oeuvre ; qu'il a ainsi méconnu l'étendue de sa 
compétence et entaché sa décision d'une erreur de droit ;  

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. X est fondé à demander l'annulation de la 
décision du 17 avril 2002 du garde des sceaux, ministre de la justice, ainsi que celle du décret du 18 
juin 2002 du Président de la République le radiant des cadres de la magistrature qui constitue une 
mesure d'exécution de la première décision ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire 
application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de condamner 
l'Etat à verser à M. X la somme de 3 000 euros au titre des frais exposés par le requérant et non 
compris dans les dépens ;  

DECIDE :  
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Article 1er : La décision du 17 avril 2002 du garde des sceaux, ministre de la justice, et le décret du 
18 juin 2002 du Président de la République sont annulés.  

Article 2 : L'Etat versera à M. X la somme de 3 000 euros.  

Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. Daniel X et au garde des sceaux, ministre de la 
justice.  

 

 

− Conseil d’État, 30 juin 2003, n° 222160 
(…) 

Sur les conclusions aux fins d'annulation de la décision du Conseil supérieur de la 
magistrature, en date du 19 avril 2000 :  

Considérant que, lorsqu'il statue comme conseil de discipline des magistrats du siège, le 
Conseil supérieur de la magistrature a le caractère d'une juridiction administrative devant 
laquelle doivent être observées les règles générales de procédure, dont l'application n'est pas 
incompatible avec son organisation ou n'a pas été écartée par une disposition expresse ; qu'au 
nombre de ces règles sont comprises celles qui régissent la récusation ; qu'en vertu de celles-
ci, tout justiciable est recevable à présenter à la juridiction saisie une demande de récusation 
de l'un de ses membres, dès qu'il a connaissance d'une cause de récusation ; que, lorsqu'elle se 
prononce sur une demande de récusation, la juridiction en cause doit statuer sans la 
participation de celui de ses membres qui en est l'objet ;  

Considérant qu'aucune disposition de l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature ne fait obstacle à l'application de ces 
règles générales et que leur application n'est pas incompatible avec l'organisation du 
Conseil supérieur de la magistrature, statuant comme conseil de discipline des magistrats 
du siège ;  

Considérant qu'il ressort des mentions mêmes de la décision attaquée du Conseil supérieur 
de la magistrature que celui de ses membres qui était l'objet de la demande de récusation 
présentée par M. X a participé à la délibération relative à cette demande ; qu'ainsi le Conseil 
ne s'est pas régulièrement prononcé sur la demande de récusation ; que la décision par 
laquelle il a statué sur le cas de M. X se trouve, par suite, elle-même entachée d'irrégularité ; 
que M. X est, dès lors, fondé à en demander l'annulation ;  

Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de condamner l'Etat à 
payer à M. X la somme de 2 350 euros que demande celui-ci au titre des frais exposés par lui 
et non compris dans les dépens ;  

D E C I D E :  

Article 1er : La décision du Conseil supérieur de la magistrature en date du 19 avril 2000 
est annulée.  

Article 2 : L'affaire est renvoyée devant le Conseil supérieur de la magistrature.  

Article 3 : L'Etat versera à M. X la somme de 2 350 euros au titre de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative.  
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Article 9 ex 7 bis –Autonomie financière du CSM 
 

 Loi organique n°2001-692 du 1 août 2001 relative aux lois de finances 

− Article 7 
Créé par Loi organique 2001-692 2001-08-01 JORF 2 août 2001 en vigueur le 1er janvier 2005 rectificatif JORF 7 novembre 2001 

I. - Les crédits ouverts par les lois de finances pour couvrir chacune des charges budgétaires de 
l'Etat sont regroupés par mission relevant d'un ou plusieurs services d'un ou plusieurs ministères. 

Une mission comprend un ensemble de programmes concourant à une politique publique définie. 
Seule une disposition de loi de finances d'initiative gouvernementale peut créer une mission. 

Toutefois, une mission spécifique regroupe les crédits des pouvoirs publics, chacun d'entre eux 
faisant l'objet d'une ou de plusieurs dotations. De même, une mission regroupe les crédits des deux 
dotations suivantes : 

1° Une dotation pour dépenses accidentelles, destinée à faire face à des calamités, et pour dépenses 
imprévisibles ; 

2° Une dotation pour mesures générales en matière de rémunérations dont la répartition par 
programme ne peut être déterminée avec précision au moment du vote des crédits. 

Un programme regroupe les crédits destinés à mettre en oeuvre une action ou un ensemble 
cohérent d'actions relevant d'un même ministère et auquel sont associés des objectifs précis, 
définis en fonction de finalités d'intérêt général, ainsi que des résultats attendus et faisant l'objet 
d'une évaluation. 

II. - Les crédits sont spécialisés par programme ou par dotation. 

Les crédits d'un programme ou d'une dotation sont présentés selon les titres mentionnés à l'article 5. 

La présentation des crédits par titre est indicative. Toutefois, les crédits ouverts sur le titre des 
dépenses de personnel de chaque programme constituent le plafond des dépenses de cette nature. 

III. - A l'exception des crédits de la dotation prévue au 2° du I, les crédits ouverts sur le titre des 
dépenses de personnel sont assortis de plafonds d'autorisation des emplois rémunérés par l'Etat. Ces 
plafonds sont spécialisés par ministère. 

IV. - Les crédits ouverts sont mis à la disposition des ministres. 

Les crédits ne peuvent être modifiés que par une loi de finances ou, à titre exceptionnel, en 
application des dispositions prévues aux articles 11 à 15, 17, 18 et 21. 

La répartition des emplois autorisés entre les ministères ne peut être modifiée que par une loi de 
finances ou, à titre exceptionnel, en application du II de l'article 12. 
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 Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

− Décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001 - Loi organique relative aux lois de 
finances 

(…) 

- Quant à l'article 7 : 

22. Considérant que l'article 7 définit les règles selon lesquelles les crédits ouverts par la loi de 
finances sont spécialisés et mis à la disposition des ministres ; 

23. Considérant qu'en vertu dudit article, chacune des charges du budget de l'Etat fait l'objet d'une 
mission regroupant des crédits "relevant d'un ou plusieurs services d'un ou plusieurs ministères" ; que, 
conformément au troisième alinéa de l'article 43, les votes du Parlement portent sur les missions ; que, 
dès lors, afin d'assurer le respect de l'article 40 de la Constitution, qui dispose que les "amendements 
formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour 
conséquence... la création ou l'aggravation d'une charge publique", le deuxième alinéa de l'article 7 
prévoit à juste titre que "seule une disposition de loi de finances d'initiative gouvernementale peut 
créer une mission", laquelle correspond, en vertu de l'article 47 de la loi organique, à une charge 
publique dans le cadre de l'examen des lois de finances ; 

24. Considérant que le caractère interministériel éventuellement conféré par le Gouvernement à 
certaines missions est sans effet sur la conformité de ces dispositions à la Constitution, et en particulier 
aux règles de détermination des attributions des ministres qui résultent de ses articles 8, 20 et 21 ; 

25. Considérant que, si les crédits sont votés par mission, ils "sont spécialisés par programme ou 
par dotation", au sein de chaque mission ; qu'aux termes du dernier alinéa du I de l'article 7, "un 
programme regroupe les crédits destinés à mettre en oeuvre une action ou un ensemble cohérent 
d'actions relevant d'un même ministère et auquel sont associés des objectifs précis, définis en fonction 
de finalités d'intérêt général, ainsi que des résultats attendus et faisant l'objet d'une évaluation" ; que, 
toutefois, deux missions regrouperont des crédits par dotation, pour la mise en oeuvre d'actions ne 
pouvant donner lieu à la définition d'objectifs ; qu'en particulier, le troisième alinéa du I de l'article 7 
prévoit qu'"une mission spécifique regroupe les crédits des pouvoirs publics, chacun d'entre eux 
faisant l'objet d'une ou plusieurs dotations" ; que ce dispositif assure la sauvegarde du principe 
d'autonomie financière des pouvoirs publics concernés, lequel relève du respect de la séparation des 
pouvoirs ; 
26. Considérant que les crédits ouverts sont, en vertu du premier alinéa du IV de l'article 7, mis à la 
disposition des ministres par décrets, dans les conditions prévues à l'article 44 ; qu'en application du 
principe de spécialité budgétaire, la mise à disposition des crédits votés en loi de finances est 
conforme, pour chaque programme ou dotation de chacun des ministères, aux montants figurant dans 
les annexes explicatives prévues aux articles 51, 53 et 54, modifiés le cas échéant par les votes du 
Parlement ; 

27. Considérant que la présentation des crédits d'un programme ou d'une dotation selon les titres 
mentionnés au I de l'article 5 n'est qu'indicative ; que sont toutefois limitatifs les crédits ouverts sur le 
titre relatif aux dépenses de personnel ; que, sur ce titre, exception faite de la dotation pour mesures 
générales en matière de rémunérations mentionnée au 2° du I de l'article 7, les crédits sont assortis, en 
vertu du dernier alinéa de l'article 9, de plafonds d'autorisation d'emplois ; que lesdits plafonds sont 
spécialisés par ministère, mais font l'objet d'un vote unique prévu par le quatrième alinéa de l'article 43 
; 

28. Considérant, enfin, que les deuxième et troisième alinéas du IV de l'article 7 prévoient que les 
crédits et la répartition entre ministères des emplois autorisés ne peuvent être modifiés que par une loi 
de finances, mais admettent, à titre exceptionnel, des modifications par voie réglementaire dans les 
conditions fixées aux chapitres II et III du titre II ; que le principe de ces dérogations à l'autorisation 
par la loi de finances trouve son fondement, comme il a été dit, dans l'article 34 de la Constitution, qui 
dispose que les ressources et les charges de l'Etat sont déterminées par les lois de finances "sous les 
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réserves prévues par une loi organique" ; qu'il appartient à la même loi organique de définir les limites 
et les conditions particulières d'application de ces réserves, dans le respect des compétences du 
Gouvernement et du Parlement ; 

29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 7 ne contrevient à aucune règle 
constitutionnelle ; 

(…) 

 

 

 

 

Sur l’article 12 ex 9 bis – Suppression de la formation spéciale 
QPC 
 

 Ordonnance n°58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel 

 

− Article 23-6…..[abrogé par l’article 12 ex 9 bis] 
Créé par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

Le premier président de la Cour de cassation est destinataire des transmissions à la Cour de 
cassation prévues à l'article 23-2 et au dernier alinéa de l'article 23-1. Le mémoire mentionné à l'article 
23-5, présenté dans le cadre d'une instance devant la Cour de cassation, lui est également transmis. 

Le premier président avise immédiatement le procureur général. 

L'arrêt de la Cour de cassation est rendu par une formation présidée par le premier président et 
composée des présidents des chambres et de deux conseillers appartenant à chaque chambre 
spécialement concernée. 

Toutefois, le premier président peut, si la solution lui paraît s'imposer, renvoyer la question devant 
une formation présidée par lui-même et composée du président de la chambre spécialement concernée 
et d'un conseiller de cette chambre. 

Pour l'application des deux précédents alinéas, le premier président peut être suppléé par un 
délégué qu'il désigne parmi les présidents de chambre de la Cour de cassation. Les présidents des 
chambres peuvent être suppléés par des délégués qu'ils désignent parmi les conseillers de la chambre. 
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 Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

− Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des 
magistrats et au Conseil supérieur de la magistrature 

(…) 

. En ce qui concerne les articles 26, 27 et 29 :  

47. Considérant que les dispositions des articles 26, 27 et 29 sont issues d'amendements 
parlementaires adoptés lors de la première lecture du projet de loi organique modifiant les règles 
applicables à la carrière des magistrats ; que l'article 26 a pour objet d'organiser, dans les cas qu'il fixe, 
une procédure permettant aux juridictions pénales de solliciter l'avis de la Cour de cassation à 
l'occasion d'affaires soulevant une question de droit nouvelle ; que l'article 27 étend la compétence des 
formations restreintes des chambres civiles et de la chambre criminelle de la Cour de cassation 
chargées par l'article L. 131-6 du code de l'organisation judiciaire de rejeter les pourvois lorsque la 
solution s'impose et ne justifie pas un examen par les formations ordinaires de la Cour ; que l'article 29 
permet le recrutement d'assistants de justice à la Cour de cassation ;  

48. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution 
que le droit d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux troisième et quatrième alinéas 
de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou 
modifications ainsi apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les 
exigences qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues 
de tout lien avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au vote du Parlement ;  

49. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, qui ont pour but d'améliorer le 
fonctionnement de la Cour de cassation, ne sont pas dépourvues de tout lien avec un projet qui, dès 
son dépôt sur le bureau du Sénat, comportait des dispositions statutaires propres à la Cour de cassation 
; qu'il suit de là que les articles 26, 27 et 29 ont été adoptés selon une procédure conforme à la 
Constitution ; 

(…) 
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Sur l’article 17 ex 12 

 Constitution de 1958 

− Article 71-1 
[Entrée en vigueur dans les conditions fixées par les lois et lois organiques nécessaires à leur 

application (article 46-I de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008)] Le Défenseur des 
droits veille au respect des droits et libertés par les administrations de l'État, les collectivités 
territoriales, les établissements publics, ainsi que par tout organisme investi d'une mission de service 
public, ou à l'égard duquel la loi organique lui attribue des compétences.  

Il peut être saisi, dans les conditions prévues par la loi organique, par toute personne s'estimant 
lésée par le fonctionnement d'un service public ou d'un organisme visé au premier alinéa. Il peut se 
saisir d'office.  

La loi organique définit les attributions et les modalités d'intervention du Défenseur des droits. 
Elle détermine les conditions dans lesquelles il peut être assisté par un collège pour l'exercice de 
certaines de ses attributions.  

Le Défenseur des droits est nommé par le Président de la République pour un mandat de six ans 
non renouvelable, après application de la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13. Ses 
fonctions sont incompatibles avec celles de membre du Gouvernement et de membre du Parlement. 
Les autres incompatibilités sont fixées par la loi organique.  

Le Défenseur des droits rend compte de son activité au Président de la République et au 
Parlement.  
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Sur la saisine du Conseil supérieur de la magistrature 
par les justiciables 

 

 

Article 14 ex 11 - Commissions d'admission des requêtes 
 

• Ordonnance n°58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel 

− Article 36  
Le Conseil constitutionnel forme, en son sein, trois sections composées chacune de trois membres 

désignés par le sort. Il est procédé à des tirages au sort séparés entre les membres nommés par le 
Président de la République, entre les membres nommés par le président du Sénat et entre les membres 
nommés par le président de l'Assemblée nationale. 

Chaque année, dans la première quinzaine d'octobre, le Conseil constitutionnel arrête une liste de 
dix rapporteurs adjoints choisis parmi les maîtres des requêtes du conseil d'Etat et les conseillers 
référendaires à la cour des comptes. 

Les rapporteurs adjoints n'ont pas voix délibérative. 

 

 

− Article 38 
Les sections instruisent les affaires dont elles sont chargées et qui sont portées devant le Conseil 

assemblé. 

Toutefois, le Conseil, sans instruction contradictoire préalable, peut rejeter, par décision motivée, 
les requêtes irrecevables ou ne contenant que des griefs qui manifestement ne peuvent avoir une 
influence sur les résultats de l'élection. 

La décision est aussitôt notifiée à l'assemblée intéressée. 
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Sur l’article 25 ex 18 - Saisine disciplinaire par un justiciable 
 

− Décision n° 2007-551 DC du 1 mars 2007 - Loi organique relative au recrutement, à la 
formation et à la responsabilité des magistrats 

(…) 

. En ce qui concerne l'examen des réclamations portant sur le comportement d'un magistrat : 

9. Considérant que l'article 21 de la loi organique insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 
susvisée un nouvel article 48-2 relatif à l'examen des réclamations des justiciables portant sur le 
comportement d'un magistrat ; que cet article 48-2 dispose que toute personne physique ou morale qui 
estime, à l'occasion d'une affaire la concernant, qu'un tel comportement est susceptible de constituer 
une faute disciplinaire, peut saisir directement le Médiateur de la République d'une réclamation ; qu'il 
prévoit que, pour l'examen de cette réclamation, le Médiateur est assisté d'une commission qu'il 
préside et qui est composée de cinq autres personnes dont quatre au moins n'appartiennent pas à l'ordre 
judiciaire ; 

10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution 
garantissent l'indépendance des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur 
lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité 
administrative ; 

11. Considérant que, si le législateur organique a précisé que le Médiateur ne pouvait porter une 
appréciation sur les actes juridictionnels, le nouvel article 48-2 lui donne néanmoins le droit de " 
solliciter tous éléments d'information utiles " auprès des premiers présidents de cours d'appel et des 
procureurs généraux près lesdites cours, ou des présidents des tribunaux supérieurs d'appel et des 
procureurs de la République près lesdits tribunaux ; qu'il prévoit que, lorsqu'il estime que les faits en 
cause sont de nature à recevoir une qualification disciplinaire, le Médiateur transmet la réclamation " 
au garde des sceaux, ministre de la justice, aux fins de saisine du Conseil supérieur de la magistrature 
" ; que le garde des sceaux doit, dans tous les cas, demander une enquête aux services compétents ; 
que, s'il n'est pas tenu d'engager des poursuites disciplinaires, il doit, lorsqu'il ne le fait pas, en 
informer le Médiateur par une décision motivée ; que le Médiateur peut alors " établir un rapport 
spécial qui est publié au Journal officiel " ; qu'en reconnaissant au Médiateur l'ensemble de ces 
prérogatives, le législateur organique a méconnu tant le principe de la séparation des pouvoirs que 
celui de l'indépendance de l'autorité judiciaire ; 

12. Considérant qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de déclarer contraire à la Constitution l'article 21 de la 
loi organique ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 
58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

(…) 

4. Considérant, en outre, que dans l'exercice de sa compétence, le législateur organique doit se 
conformer aux règles et principes de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, doivent être respectés, 
non seulement le principe de l'indépendance de l'autorité judiciaire et la règle de l'inamovibilité des 
magistrats du siège, comme l'exige l'article 64 de la Constitution, mais également le principe d'égalité 
de traitement des magistrats dans le déroulement de leur carrière, qui découle de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

(…) 
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− Décision n° 2007-551 DC du 1er mars 2007 - Loi organique relative au recrutement, à 
la formation et à la responsabilité des magistrats 

(…) 

. En ce qui concerne la définition de la faute disciplinaire : 

6. Considérant que l'article 14 de la présente loi modifie l'article 43 de l'ordonnance du 22 
décembre 1958 susvisée qui définit la faute disciplinaire comme " tout manquement par un magistrat 
aux devoirs de son état, à l'honneur, à la délicatesse ou à la dignité " ; que le 1° de cet article 14 précise 
que " constitue un des manquements aux devoirs de son état la violation grave et délibérée par un 
magistrat d'une règle de procédure constituant une garantie essentielle des droits des parties, commise 
dans le cadre d'une instance close par une décision de justice devenue définitive " ; 

7. Considérant que l'indépendance de l'autorité judiciaire, garantie par l'article 64 de la 
Constitution, et le principe de la séparation des pouvoirs, proclamé par l'article 16 de la Déclaration de 
1789, n'interdisent pas au législateur organique d'étendre la responsabilité disciplinaire des magistrats 
à leur activité juridictionnelle en prévoyant qu'une violation grave et délibérée d'une règle de 
procédure constituant une garantie essentielle des droits des parties puisse engager une telle 
responsabilité ; que, toutefois, ces mêmes principes font obstacle à l'engagement de poursuites 
disciplinaires lorsque cette violation n'a pas été préalablement constatée par une décision de justice 
devenue définitive ; 

8. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution les dispositions du 1° 
de l'article 14 de la loi organique ; qu'il en va de même des dispositions de coordination prévues par 
son 2°, qui en sont inséparables ; 

(…) 
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Sur le statut de la magistrature 
 

Sur l’article 20 ex 14 – Procureur général près la cour d’appel 
 

− Décision n° 2007-551 DC du 1er mars 2007 - Loi organique relative au recrutement, à 
la formation et à la responsabilité des magistrats 

(…) 

- SUR LE CHAPITRE III : 

14. Considérant que le chapitre III, intitulé : " Dispositions diverses et transitoires ", comporte les 
articles 23 à 36 ; 

15. Considérant que l'article 24 de la loi organique complète l'article 38-1 de l'ordonnance du 22 
décembre 1958 susvisée, qui dispose que : " Nul ne peut exercer plus de sept années la fonction de 
procureur général près une même cour d'appel ", par un second alinéa ainsi rédigé : " A l'expiration de 
cette période, s'il n'a pas reçu une autre affectation, le procureur général est nommé de droit, dans les 
formes prévues à l'article 38, à un emploi hors hiérarchie du parquet de la Cour de cassation. Il en est 
de même dans le cas où il est déchargé de cette fonction avant l'expiration de cette période. Cette 
nomination est prononcée, le cas échéant, en surnombre de l'effectif organique de la Cour de cassation. 
Ce surnombre est résorbé à la première vacance utile dans cette juridiction " ; que l'article 34 rend 
applicables ces dispositions aux procureurs généraux nommés antérieurement à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi organique ; 

16. Considérant qu'aux termes du septième alinéa de l'article 65 de la Constitution : " La formation 
du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son avis 
pour les nominations concernant les magistrats du parquet, à l'exception des emplois auxquels il est 
pourvu en Conseil des Ministres " ; qu'aux termes de l'article 1er de l'ordonnance du 28 novembre 
1958 susvisée : " ... il est pourvu en conseil des ministres : - aux emplois de procureur général près la 
Cour de cassation, de procureur général près la Cour des comptes, de procureur général près une cour 
d'appel... " ; qu'en vertu de l'article 38 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, les décrets portant 
nomination aux emplois hors hiérarchie du parquet, parmi lesquels figurent ceux d'avocat général à la 
Cour de cassation, sont pris par le Président de la République après avis de la formation compétente du 
Conseil supérieur de la magistrature ; 

17. Considérant que l'article 24 de la loi organique prévoit que, dans certaines conditions, les 
procureurs généraux près des cours d'appel sont nommés " de droit " avocats généraux à la Cour de 
cassation ; que, toutefois, il serait procédé à ces nominations non par décret en Conseil des ministres, 
mais " dans les formes prévues à l'article 38 " de l'ordonnance du 22 décembre 1958, c'est-à-dire par 
décret simple du Président de la République ; 

18. Considérant que le septième alinéa de l'article 65 de la Constitution impose, dans ces 
conditions, l'avis du Conseil supérieur de la magistrature ; que, si la loi organique examinée, en 
renvoyant à l'article 38 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, prévoit bien un avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, cet avis serait privé d'effet utile dès lors que la nomination serait de droit 
; 

19. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 24 de la loi organique ainsi que son article 34, qui en est 
inséparable, sont contraires à la Constitution ; 

(…) 
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− Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des 
magistrats et au Conseil supérieur de la magistrature 

(…) 

- Quant aux articles 3 à 6 :  

25. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution : " Les magistrats du siège sont 
inamovibles " ; que le deuxième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée 
fait du principe ainsi posé une application nécessaire en précisant que : " En conséquence, le magistrat 
du siège ne peut recevoir, sans son consentement, une affectation nouvelle, même en avancement " ; 

26. Considérant que, si le législateur organique peut organiser la mobilité des magistrats en limitant 
la durée d'exercice de certaines fonctions judiciaires, il doit déterminer les garanties de nature à 
concilier les conséquences qui en résultent avec le principe de l'inamovibilité des magistrats du siège ; 

27. Considérant que les articles 3, 5 et 6 de la loi organique insèrent dans l'ordonnance du 22 
décembre 1958 susvisée les articles 28-2, 28-3, 38-1 et 38-2 relatifs respectivement à la nomination de 
magistrats aux fonctions de président et de procureur de la République d'un tribunal de grande instance 
ou de première instance relevant du premier grade ou d'un tribunal supérieur d'appel, à celles de juge 
d'instruction, de juge des affaires familiales, de juge des enfants, de juge de l'application des peines et 
de juge chargé du service d'un tribunal d'instance, à celles de procureur général près une cour d'appel, 
enfin à celles de président et de procureur de la République d'un tribunal de grande instance ou de 
première instance placé hors hiérarchie ; que l'article 4 complète, en ce qui concerne les premiers 
présidents de cour d'appel, l'article 37 de l'ordonnance précitée relatif aux magistrats hors hiérarchie ; 
que ces articles ont tous pour objet de limiter la durée d'exercice de ces fonctions par leurs titulaires ; 

28. Considérant que, par ces dispositions, le législateur organique a entendu limiter à sept ans la 
durée d'exercice par un magistrat des fonctions, au siège comme au parquet, de chef d'une même 
juridiction du premier ou du second degré, et à dix ans celle des fonctions de juge spécialisé au sein 
d'un même tribunal de grande instance ou de première instance ; 

29. Considérant que, s'ils n'occupent pas déjà un tel emploi au moment de leur désignation en 
qualité de chef de juridiction ou de juge spécialisé, les magistrats du siège sont nommés à un emploi 
du grade auquel ils appartiennent, au sein, selon le cas, de la Cour de cassation, de la juridiction 
d'appel ou de la juridiction de première instance dans le ressort de laquelle ils sont appelés à exercer 
leurs nouvelles fonctions ; qu'à l'expiration du délai fixé par la loi organique et à défaut d'une nouvelle 
affectation, intervenue entre temps, ayant reçu l'accord de l'intéressé et de nature à lui assurer un 
déroulement normal de carrière, le magistrat, après avoir été déchargé de sa fonction par décret du 
Président de la République, exerce au sein de sa juridiction de rattachement les fonctions de magistrat 
du siège auxquelles il avait été initialement nommé ; que cette réintégration est réalisée à grade 
équivalent ; 

30. Considérant qu'en vertu de l'article 13, ces nouvelles obligations de mobilité et les 
conséquences qui s'y attachent ne s'appliquent qu'aux nominations intervenues après le 1er janvier 
2002 ; 

31. Considérant, enfin, que ces dispositions de portée générale s'appliqueront à tous les titulaires 
des fonctions en cause ; qu'en les acceptant, les magistrats, pleinement informés de la limitation dans 
le temps de ces fonctions, auront consenti aux modalités d'affectation prévues par la loi organique à 
l'expiration des délais fixés par celle-ci ; 

32. Considérant qu'eu égard aux garanties ainsi prévues, la limitation de la durée des fonctions 
édictée par les articles 3 à 6 de la loi organique ne porte pas atteinte au principe de l'inamovibilité des 
magistrats du siège ; 

(…) 
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Sur l’article 21 ex 14 bis - Faute disciplinaire 
 

− Décision n° 2007-551 DC du 1 mars 2007 - Loi organique relative au recrutement, à la 
formation et à la responsabilité des magistrats 

(…) 

. En ce qui concerne la définition de la faute disciplinaire : 

6. Considérant que l'article 14 de la présente loi modifie l'article 43 de l'ordonnance du 22 
décembre 1958 susvisée qui définit la faute disciplinaire comme " tout manquement par un magistrat 
aux devoirs de son état, à l'honneur, à la délicatesse ou à la dignité " ; que le 1° de cet article 14 précise 
que " constitue un des manquements aux devoirs de son état la violation grave et délibérée par un 
magistrat d'une règle de procédure constituant une garantie essentielle des droits des parties, commise 
dans le cadre d'une instance close par une décision de justice devenue définitive " ; 

7. Considérant que l'indépendance de l'autorité judiciaire, garantie par l'article 64 de la 
Constitution, et le principe de la séparation des pouvoirs, proclamé par l'article 16 de la Déclaration de 
1789, n'interdisent pas au législateur organique d'étendre la responsabilité disciplinaire des magistrats 
à leur activité juridictionnelle en prévoyant qu'une violation grave et délibérée d'une règle de 
procédure constituant une garantie essentielle des droits des parties puisse engager une telle 
responsabilité ; que, toutefois, ces mêmes principes font obstacle à l'engagement de poursuites 
disciplinaires lorsque cette violation n'a pas été préalablement constatée par une décision de justice 
devenue définitive ; 

8. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution les dispositions du 1° 
de l'article 14 de la loi organique ; qu'il en va de même des dispositions de coordination prévues par 
son 2°, qui en sont inséparables ; 

(…) 
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